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conférence de presse du directeur

général ‑ 12 Décembre

Keith Rockwell

Merci de votre patience.  Soyez les bienvenus à cette conférence de presse avec le Directeur général, M. Lamy.  M. Lamy fera une brève déclaration puis il répondra à vos questions.  Nous disposons d'environ une demi‑heure.  M. le Directeur général, c'est à vous.

Directeur général

Nous avons donc jusqu'à votre dîner avec Ban Ki‑moon ... [rires].  Bon.  Notre point de départ au cours des dernières semaines a été, comme vous le savez tous, cette déclaration des dirigeants du G‑20 qui enjoignait aux ministres de conclure les modalités avant la fin de cette année.  Et il faut reconnaître que la pression générée par cette détermination a contribué à faire avancer les négociations.  Elle a permis aux présidents de réviser les textes dans de bonnes conditions et ces projets, qui ont généralement été bien accueillis, prouvent, je crois, à ceux qui les ont lus, que nous sommes très proches de l'objectif final des modalités.  Donc lundi, avec ces textes sur la table, j'ai dit aux Membres que j'avais le sentiment qu'avant de faire venir les ministres à Genève, il fallait évaluer sérieusement les chances que nous avions, sur le plan politique, d'éliminer les dernières divergences sur trois questions:  le mécanisme de sauvegarde, les initiatives sectorielles et le coton.  Non pas que ces questions soient les seules qui restent en suspens.  Diverses autres questions doivent encore être résolues et, pour certains Membres, ces trois-là ne sont même pas les plus importantes.  Cependant, je leur ai dit que, selon moi, si nous n'étions pas davantage convaincus de pouvoir régler ces trois questions, nous ne pourrions pas stabiliser le reste.  Au cours des derniers jours, les présidents et moi‑même avons longuement parlé avec quelques ministres pour essayer de trouver des moyens de réduire les divergences sur ces trois questions.  Vous avez tous vu ma déclaration aux chefs de délégation et vous savez où nous en sommes sur chacune de ces trois questions.  En ce qui concerne le coton, je pense que nous savons quoi faire pour arriver à un accord, à la fois sur le plan technique et sur le plan politique.  En ce qui concerne le MSS et les initiatives sectorielles, le problème, ce n'est pas le manque de solutions techniques;  c'est que, sur le plan politique, les négociateurs ne veulent pas bouger maintenant.  Pour le MSS, le fond du problème, c'est le lien entre la durée de la sauvegarde et la chute des prix intérieurs.  Pour les initiatives sectorielles, c'est la question de savoir si le niveau d'ambition du paquet de juillet concernant l'AMNA est tel que ces initiatives sont essentielles à un résultat ou viennent compléter ce résultat.  Ce que j'ai dit aux Membres à ce sujet, c'est que, si pour certains, les initiatives sectorielles sont la cerise sur le gâteau des formules pour l'AMNA, pour d'autres, elles sont le gâteau sur la cerise de ces formules.  Concrètement, le désir des dirigeants de parvenir à un accord ne s'est pas transformé jusqu'ici en une volonté suffisante.  Je pense que l'on n'était pas prêt en réalité à faire des compromis politiques à ce stade.  Et mon point de vue personnel, que j'ai exposé ce matin dans le salon vert à un certain nombre d'ambassadeurs – et qui, sans faire l'unanimité, a été partagé par une très large majorité d'entre eux –, était que convoquer les ministres dans ces circonstances reviendrait à prendre un risque trop grand et inacceptable, qui pourrait compromettre ce qui est sur la table, le Cycle, et plus généralement le système de l'OMC dans son ensemble.


Donc après ces consultations, après ces discussions, j'ai recommandé aujourd'hui que les ministres ne viennent pas à Genève la semaine prochaine pour finaliser l'accord sur les modalités pour l'AMNA.  Je pense qu'arrêter un accord maintenant aurait fortement augmenté nos chances de mener à bien le Cycle l'année prochaine.  Je pense qu'en cette période très difficile sur le plan économique, cela aurait permis d'envoyer des signaux positifs au marché et au public en montrant que les gouvernements sont capables de travailler ensemble pour remédier aux problèmes auxquels nous sommes confrontés.  Mais la réalité est autre.  Je ne me fais maintenant aucune illusion:  parvenir à un accord sur les modalités l'année prochaine ne sera pas plus facile que cette année.  En fait, si les conditions économiques continuent de se détériorer comme le prévoient la plupart des analystes, cela pourrait même s'avérer plus difficile.  Mais en pareil cas les raisons de conclure le Cycle dès que possible seraient d'autant plus impérieuses l'année prochaine.  La crise financière est très rapidement devenue une crise économique;  le chômage est en forte hausse;  on assiste à une recrudescence des mesures protectionnistes un peu partout dans le monde;  les marchés, comme vous le voyez, demeurent extrêmement nerveux et volatils;  les flux commerciaux sont en recul, ce qui a des conséquences désastreuses pour de nombreux pays en développement, comme en témoignent les nombreux articles que vous avez écrits à ce sujet.


Je pense donc que l'année prochaine, le monde aura encore plus besoin d'être rassuré sur la capacité des gouvernements d'assumer la responsabilité collective qui leur incombe de renforcer le système commercial par un accord de Doha.  Comme l'a dit un ambassadeur dans le salon vert ce matin, la valeur de ce qui est sur la table a nettement augmenté depuis juillet dernier.


Cela étant dit, il s'agit bien évidemment d'un revers pour les négociations.  Ce n'est pas le premier:  les revers font partie de tous les cycles de négociation que le GATT puis l'OMC ont menés.  Nous devons maintenant nous demander comment mobiliser la volonté politique nécessaire pour avancer rapidement l'année prochaine.  Beaucoup d'entre vous ont écrit qu'il fallait le faire avant la fin de l'année pour avoir une dernière chance de faire aboutir le Cycle et ça m'a rappelé un vieux proverbe de cow‑boy sur le "saloon de la dernière chance".  Les cow‑boys disent qu'au "saloon de la dernière chance", il y a toujours une autre tournée.  Ce que nous attendons maintenant, comme je l'ai dit, c'est un engagement politique.  Nous savons tous qu'en 2009 le contexte politique sera différent.  Aucun d'entre nous, moi pas plus que les autres, ne sait précisément ce que cela signifie pour le Cycle, mais je pense qu'étant donné les progrès accomplis ces six derniers mois, nous avons de bonnes bases pour continuer en 2009.  Je tiendrai une série de consultations sous différentes formes, y compris une réunion du Comité des négociations commerciales la semaine prochaine, pour définir nos prochaines étapes, et c'est ce sur quoi je vais me concentrer après cette conférence de presse.  Aussi, restez encore un peu à l'écoute.

Dan Pruzin, BNA

M. le Directeur général, dans vos observations au CNC, il y a un passage qui laisse certains d'entre nous perplexes, c'est votre mention des "48 heures", "à moins d'un changement spectaculaire dans les prochaines 48 heures".  Et vous dites que les dirigeants – certains dirigeants – ont demandé ces 48 heures.  Pourriez‑vous préciser qui a demandé ce délai supplémentaire et s'il y a réellement une chance que quelque chose change pendant cette période, quelque chose qui vous ferait changer d'avis et convoquer une réunion ministérielle?
Directeur général

Eh bien, comme je l'ai dit aux chefs de délégation, j'ai ajouté cette clause de 48 heures ce matin après avoir reçu des appels de quelques dirigeants.  Je ne divulgue généralement pas ce genre d'informations et je vais rester fidèle à cette bonne tradition.  Je ne pense pas que les dirigeants qui m'ont appelé souhaitent que je vous le dise.  S'ils veulent vous en parler, ils le feront eux‑mêmes.  Ce sont eux les dirigeants et je suis celui à qui ils ont demandé de prévoir cette sorte de soupape de sécurité au cas où des instructions politiques ne seraient pas parvenues aux négociateurs qui pensent les avoir reçues ou au cas où de nouvelles instructions politiques arriveraient.  Je ne vois aucune raison de ne pas le faire.

Ravi Kanth

J'ai deux questions, M. Lamy.  D'abord, quelles sont les leçons que vous avez tirées de ce troisième ou quatrième échec d'une réunion ministérielle au cours de votre mandat?  Et ensuite, en ce qui concerne le coton:  vous dites "j'ai le sentiment qu'il y avait à la fois une solution technique et la volonté politique".  Pour ceux qui ont suivi au cours des trois ou quatre derniers jours les réunions en vidéoconférence, la question du coton a été soulevée une fois entre Kamal Nath et Susan Schwab, et j'estime que l'USTR n'a pas donné de réponse claire.  Les pays du groupe "Coton‑4" n'ont pas participé du tout, que ce soit dans le cadre des vidéoconférences ou en dehors.  Alors quelles sont la solution technique et la volonté politique dont vous parlez?

DG

Sur le premier point, vous pratiquez l'OMC depuis plus longtemps que moi, Ravi, et vous savez donc que l'historique des cycles, y compris des cycles avec beaucoup moins de participants et beaucoup moins de sujets à traiter, montre que le processus est plutôt mouvementé;  il a toujours été mouvementé, toujours été chaotique.  Il y a toujours eu des avancées, des reculs, des avancées, des reculs, mais en fin de compte les huit cycles précédents ont abouti.  Donc mon critère n'est pas de savoir si je vous donne des bonnes ou des mauvaises nouvelles.  Mon critère, c'est "avons‑nous progressé?".  Si vous avez lu le texte qui a été publié samedi, si vous l'avez lu et l'avez comparé avec la situation de juillet dernier, et si vous avez comparé la situation de juillet avec celle de l'année dernière, les progrès sont immenses.  C'est ce qui compte pour moi.  Et la façon dont ces textes ont été accueillis par les Membres – je suis sûr que vous avez pris vos propres renseignements sur la question – n'est pas comparable à l'accueil réservé aux textes précédents, qui lui‑même n'était pas comparable à celui réservé aux textes encore antérieurs.  Donc, ce qui est sur la table a évolué et nous sommes beaucoup plus proches du but que nous ne l'étions en juillet, et en juillet nous étions beaucoup plus proches du but qu'au début de l'année.  Pour ce qui est du coton, oui j'ai tenu des vidéoconférences, auxquelles vous avez apparemment eu la chance d'assister – ce qui j'en suis sûr va rendre vos collègues un peu jaloux, à juste titre.  J'ai reçu des appels téléphoniques auxquels, que je sache, vous n'avez pas assisté.  Je dois être très prudent bien sûr.  Ce matin, notamment, j'ai eu une conversation avec M. le Ministre Sanou du Burkina Faso.  Ce que je veux dire, c'est que, pour le coton, la zone technique est délimitée:  combien dans la catégorie orange entre zéro et x, combien dans la catégorie bleue entre y et z.  Un chiffre pour les États‑Unis, un chiffre pour l'UE.  C'est relativement simple.  Sur le plan politique, les réticences auxquelles je me suis heurté s'agissant du MSS ou des initiatives sectorielles n'existent pas pour le coton.  Les deux camps sont prêts à converger et c'est pourquoi s'il n'y avait eu que le coton, j'aurais été ravi de faire venir les ministres ici.

Jamil Chade

M. Lamy, il y a presque à Genève une légende urbaine qui veut que quand vous êtes allé à New York vous ayez non seulement couru le marathon mais aussi rencontré l'équipe de M. Barack Obama.  Hier nous avons entendu M. le Ministre Amorim nous dire que ce qui manquait, entre autres choses, c'était un signal de la prochaine administration américaine.  Êtes‑vous d'accord pour dire qu'il n'y a pas eu de signal?  Et si vous avez parlé à quelqu'un de l'équipe Obama, quel était exactement le message à ce moment‑là et que s'est‑il passé?  Ce message a‑t‑il disparu?  Les membres du Congrès qui ont envoyé les lettres – démocrates eux aussi – représentaient‑ils fondamentalement la position de l'ensemble du parti démocrate sur la question?  Comment interprétez‑vous toute cette période de transition aux États‑Unis et le manque de clarté peut‑être en ce qui concerne l'OMC?

DG

Je ne sais pas combien de membres de l'équipe Obama courent le marathon de New York.  Je pense que c'est un secret bien gardé.  Mais, effectivement, il s'écoule pas mal de temps avant que l'on franchisse la ligne d'arrivée, et en profiter pour discuter est astucieux sans compter que c'est sans doute une bonne façon de parler à l'équipe Obama sans se faire remarquer par les journalistes.  Non, je vais être très clair sur ce point.  Jusqu'à midi le 20 janvier, le Président des États-Unis, c'est George W. Bush, et l'USTR, c'est Sue Schwab.  C'est avec ces représentants des États‑Unis que nous travaillons et je ne me permettrais pas de dire quoi que ce soit à M. Obama, ni de présumer qu'il connaît le détail des seuils de déclenchement du MSS ou les possibilités de négocier des sous‑secteurs dans les négociations sur l'AMNA‑plus.  D'ailleurs, la tradition aux États‑Unis veut que les équipes de transition ne donnent pas d'indications sauf sur les points que le Président élu décide de rendre publics, et cette tradition a été respectée en l'occurrence.  Donc c'est ma réponse:  à midi le 20 janvier, nous aurons une nouvelle équipe et de nouveaux interlocuteurs.

Paul Blustein

M. le Directeur général, vous nous dites que vous êtes plus près du but qu'au mois de juillet, et plus près du but qu'il y a un an, mais j'aimerais savoir ce que vous entendez par proximité absolue en l'occurrence.  Parce qu'apparemment les groupes du secteur privé aux États‑Unis et les membres des deux partis siégeant aux comités du Congrès qui supervisent les questions commerciales disent – si je les comprends bien – que ces textes ne sont en un sens fondamentalement pas conformes à ce qu'ils considèrent comme politiquement acceptable.  Je sais bien sûr que l'USTR a accepté de nombreux éléments du texte qui n'avaient pas été acceptés auparavant mais avec un tel signal politique venant du Capitole et d'un éventail aussi large de sources du secteur privé, est‑il vraiment juste de dire que vous êtes très proche du but?

DG

Là encore, Paul, je comprends que vous regardiez les aspects politiques de la question, les signaux donnés par les lobbies, les pressions qu'ils exercent sur leurs négociateurs, mais en fin de compte, ce sont des négociations commerciales et ce qu'il faut regarder ce sont les chiffres.  Quelle que soit l'importance que vous donnez aux initiatives sectorielles, que vous les qualifiiez de "plus", d'"élément clé", d'élément essentiel, les chiffres montrent que, proportionnellement, ce qui ressortirait d'une négociation sectorielle, serait moindre que ce que donnerait l'application de la formule et des flexibilités.  C'est ce que disent les chiffres.  Même si l'on fait des suppositions sur ce que donneraient les initiatives sectorielles, sur ce que seraient les secteurs – et nous avons la liste des 14 secteurs dans le texte –, sur l'utilisation qui serait faite des flexibilités dans les pays en développement et dans les secteurs, sur les lignes tarifaires qui pourraient encore faire l'objet d'initiatives sectorielles … est‑ce que ce serait x pour y, x pour zéro, ou y pour etc., la proportion est telle que par rapport à ce qui est sur la table, les initiatives sectorielles représenteraient une amélioration, mais l'inverse ne serait pas vrai.  Donc, pour évaluer à quel point nous sommes proches du but, je tiens compte de ces proportions.  Et dans une certaine mesure c'est la même chose pour le MSS.  À moins que vous ne partiez du principe que le mécanisme de sauvegarde spéciale sera déclenché tout le temps, pour tout le monde, par tous les pays, ce qui sans aucun doute aurait un impact sur de nouveaux flux commerciaux, un MSS est une mesure contingente et c'est pourquoi il doit être paramétré avec soin.  Donc il y a, ce qui est parfaitement naturel à ce stade quasi final des négociations, un décalage entre ce que je vois à travers ma loupe politique et ce que je vois à travers ma loupe économique.  Et c'est, je pense, une caractéristique commune à toutes les négociations commerciales.  Mais autant que je puisse en juger ‑ ce que j'essaye de faire objectivement - si vous comparez ce qui est sur la table maintenant à ce qui était sur la table en juillet et, a fortiori, à ce qui était sur la table avant juillet, du point de vue mathématique la situation est beaucoup plus claire.

M. Lamy j'ai deux questions.  La première concerne le calendrier:  vous avez évoqué la possibilité que les négociations reprennent l'année prochaine;  pouvez‑vous nous dire à quel moment?  Serait-ce après l'entrée en fonction de M. Obama à la fin du mois de janvier ou après les élections législatives en Inde au printemps?  Deuxièmement, avant que vous annonciez votre décision aux délégués, le gouvernement japonais avait fait part de son point de vue.  Environ 12 heures avant que vous n'exprimiez votre point de vue, le gouvernement japonais avait officiellement fait savoir qu'il estimait qu'il serait difficile d'organiser une réunion.  Qu'en pensez‑vous?

DG


Écoutez, pour ce qui est de votre première question:  nous fixerons, j'en suis sûr, un nouveau calendrier en temps voulu, mais pour le moment je préfère discuter avec les Membres, ce que je vais faire dès aujourd'hui, avec une réunion du salon vert mardi, une réunion du CNC mercredi, et le Conseil général dans le courant de la semaine prochaine.  Je veux prendre mon temps, écouter ce qu'ils ont à dire, vérifier mes propres idées, afin qu'à l'issue de la réunion du Conseil général la semaine prochaine, nous sachions à peu près où nous allons.  Et je pense qu'il ne serait guère judicieux que je me précipite pour établir une feuille de route sans tenir compte du tout de leurs avis.  Pour ce qui est de la position du Japon:  oui j'ai eu une conversation avec M. le Ministre Nikai la semaine dernière, conversation dont il a donné publiquement sa version.  Nous avons parlé de la situation actuelle et de la position du Japon – qui n'est pas problématique pour le coton, qui ne l'est guère pour le MSS, et qui l'est assurément pour les initiatives sectorielles, mais nous savons tous que les principales sensibilités politiques au Japon touchent encore à d'autres questions qui sont liées à l'agriculture.  J'ai parlé avec lui – comme je l'ai fait avec dix autres ministres au téléphone, et avec ceux que j'ai vus ici – de la meilleure façon de procéder et je pense que le Japon est d'accord avec ce que j'ai proposé cet après‑midi suite à la consultation de ce matin.

Brad Klapper


M. le Directeur général, vous avez mentionné de nombreux domaines où les choses ont progressé et vous avez fait référence au texte publié récemment, où nous pouvons tous voir sur quels points les présidents ont négocié ou proposé un consensus et ce que les pays en disent ou quelles sont leurs réactions.  Sauf pour le coton:  vous dites qu'une solution technique est proche, mais vous ne citez pas de chiffres, et ce progrès, ou tout autre qui pourrait être fait sur la question du coton, n'est pas exposé dans le texte.  Donc je me demande si vous pouvez citer des chiffres pour montrer qu'il y a des progrès concernant le coton, ou si c'est le seul sujet sur lequel nous sommes censés vous croire sur parole simplement parce que ce sont des conversations privées.

DG


Je ne dis pas qu'il y a un accord sur le coton.  Ce que je dit, c'est que s'agissant de ces trois questions politiques très délicates et très visibles, qui à mon sens sont des questions clés – encore une fois, le reste n'est pas réglé:  nous avons encore quelques problèmes s'agissant de l'érosion des préférences, des produits tropicaux, de la simplification tarifaire, de la création de contingents tarifaires, des produits sensibles dans certains cas – j'estime que si nous avions tenu une réunion ministérielle à la fin de cette semaine, nous aurions eu des chances raisonnables d'aboutir sur la question du coton.  Donc si nous avions eu les mêmes chances de succès pour le MSS ou les initiatives sectorielles que celles que nous avons, selon moi, pour le coton, j'aurais convoqué une réunion.  Cela dit, je ne vais pas vous donner de chiffre, car aucun chiffre n'a été convenu, mais je crois encore une fois que la zone d'atterrissage est relativement dégagée, et je vous l'ai décrite aussi clairement qu'il m'est possible de le faire.  Donc, cela nous ramène à nouveau à la question qu'a posée Paul tout à l'heure, ce qu'il faut pour parvenir à un accord c'est une combinaison de faisabilité technique et de capacité politique.  Je pense que sur le coton c'était faisable, ce qui ne veut pas dire que cela aurait été fait.  Je n'ai jamais dit qu'une réunion ministérielle aurait lieu si j'étais convaincu que toutes les questions étaient résolues.  Si c'était le cas nous n'aurions pas besoin d'une réunion ministérielle.  Donc nous en sommes là et ce genre de nuance est important pour les deux domaines.

Marcelo Ninio


M. Lamy, dans un discours que vous avez fait récemment à Doha, vous avez dit que faute d'accord maintenant, il faudrait peut‑être trois ou quatre ans pour relancer le processus, ce qui fait que la question pourrait incomber à la prochaine équipe de transition aux États‑Unis.  Êtes-vous moins optimiste ou plus optimiste à ce sujet aujourd'hui?  Vous avez dit que des progrès immenses avaient été accomplis depuis juillet dans ce nouveau texte.  Quelle est votre opinion maintenant au sujet de ces trois ou quatre années?

DG


Ce que j'ai dit à Doha, à la Conférence de suivi de Monterrey, ce n'est pas que cela prendrait trois ou quatre années, que cela risquait de prendre trois ou quatre années, pour établir les modalités.  C'était que cela prendrait trois ou quatre années pour conclure le Cycle.  J'ai dit cela parce que la majorité des pays participant à cette conférence étaient des pays en développement pauvres, et ce sont eux qui aspirent à bénéficier de ce qui est sur la table.  Ce que je voulais dire par là, c'est que, s'il n'y a pas de modalités, ces pays risquent de devoir attendre trois ou quatre ans les résultats.  Et dans ces trois ou quatre ans, j'inclus l'établissement des modalités, la conclusion du Cycle, la ratification des résultats et le début de la période de mise en œuvre.  Qui, comme vous le savez, est de cinq ans pour les pays développés et de dix à 13 ans pour les pays en développement.  Je reviens ainsi pour la troisième ou quatrième fois à la question de Paul Blustein sur cette histoire de proportions.  Je comprends qu'un secteur soit très important, et que l'abaissement d'un droit de douane de 5 pour cent à 3 pour cent concerne un volume d'échanges considérable.  Mais les pays émergents ne devraient le faire que dans dix ans.  Et en appliquant n'importe quel taux d'actualisation, ils pourraient moduler les abaissements dans le temps, ce n'est pas un problème économique majeur.  C'est peut‑être un problème politique majeur, mais certainement pas un problème économique majeur.  Maintenant, pour ce qui est de l'optimisme, vous savez ce que j'en pense.  Plus ça ira, plus je vous répéterai qu'à un poste comme le mien, l'optimisme ou le pessimisme sont des maladies qu'il ne faut pas que j'attrape.  J'essaye simplement d'évaluer la situation de manière objective à l'aide de chiffres, à l'aide de faits, par rapport à l'avancement des négociations, sans pour autant nier – et c'est pourquoi j'ai conseillé de prendre cette décision aujourd'hui – sans nier qu'il reste des questions sur lesquelles les négociations peuvent encore achopper.  Mais ces questions sont maintenant très peu nombreuses, et elles représentent une part relativement – relativement – faible du paquet, même si je suis convaincu que pour certains Membres, elles sont extrêmement importantes.

John Zarocostas


Oui, M. Lamy, je me demandais si vous pourriez nous donner quelques précisions.  Nous entendons différentes interprétations du mandat concernant les initiatives sectorielles:  les deux camps qui s'affrontent ne font pas la même lecture de l'Accord‑cadre et de l'Accord de Hong Kong.  Vous avez participé activement à l'élaboration d'une partie de ces textes, donc nous aimerions entendre votre version et savoir qui a raison et qui a tort.  Deuxièmement, en ce qui concerne l'érosion des préférences nous entendons dire qu'il y a, en coulisses, une lutte acharnée pour défendre les pauvres d'Asie au détriment des pauvres d'Afrique, et certains diplomates sont dégoûtés par cette approche.

DG


Écoutez, en ce qui concerne le mandat pour les actions sectorielles, vous avez le mandat de Hong Kong, l'Accord‑cadre, la Déclaration de Hong Kong, vous avez ce qui était sur la table en juillet et ce qui était sur la table dans le texte de Lucius.  Interpréter le mandat différemment est le passe‑temps préféré des négociateurs chargés du commerce.  Ce que nous apprennent ces diverses prescriptions, c'est que les négociations sectorielles sont assurément un élément clé du niveau d'ambition pour l'AMNA.  Ce que nous apprend le mandat, c'est que ces négociations ne sont pas obligatoires.  Ce sont là les deux grands principes.  Pour le reste, et notamment la façon dont le texte sur l'AMNA est maintenant structuré:  il est structuré de façon à ce que les deux camps soient à l'aise;  d'un côté il concerne l'application du niveau d'ambition global du paquet pour l'AMNA;  de l'autre c'est un processus dans lequel les pays s'engagent à négocier, mais pas à accepter le résultat final des négociations.  C'est ce que dit notre bible.  Cela dit, et c'est pourquoi j'utilise l'image de la cerise et du gâteau, les deux camps n'ont pas le même sens des proportions.  Et ce sens des proportions est différent parce que la réponse à la question "le paquet de juillet correspond‑il au niveau d'ambition pour l'AMNA?" est différente.  C'est donc logique, et encore une fois ce n'est pas à moi de dire qui a raison et qui a tort.  C'est une négociation.  Maintenant pour l'érosion des préférences:  il est inévitable, John, que l'érosion des préférences oppose des pays en développement à d'autres pays en développement.  Ils ont, à cause des systèmes de préférences de longue date qui leur étaient accordées principalement sur le marché de l'UE et des États‑Unis, des droits de douane préférentiels.  Dès lors que ces droits baissent, les préférences diminuent.  Ils ont demandé à ce que cela soit pris en considération, pour que certains produits bénéficient d'une période de mise en œuvre plus longue et que l'érosion des préférences soit plus progressive.  Mais tous les pays en développement ne bénéficient pas de ces préférences.  Et ceux – les pays en développement pauvres – qui n'en bénéficient pas ne sont pas contents qu'un produit qui présente un intérêt pour eux fasse l'objet d'abaissements plus lents que s'il n'y avait pas de préférences.  C'est tout à fait logique.  Donc je pense qu'on peut ...  Je veux dire, si vous pensez que la négociation c'est "pays développés contre pays en développement", si c'est en cela que vous croyez, alors bien sûr c'est un péché de reconnaître que les pays en développement se battent entre eux.  Mais vous savez, nous sommes à l'OMC.  Ça fait 30 ans que les bananes opposent des pays en développement à d'autres pays en développement.  Donc, ce n'est peut‑être pas politiquement correct, mais c'est la réalité.  D'ailleurs, si vous regardez la façon dont ces négociations – sur les produits tropicaux, sur l'érosion des préférences – se sont déroulées en juillet, les discussions n'étaient pas acerbes.  Elles s'appuyaient sur des faits, se déroulaient ligne par ligne, chaussettes et soutiens‑gorge contenant plus de 10 pour cent de nylon, soutiens‑gorge sans nylon, etc.  Je veux dire que c'était très très prosaïque.  Donc si vous leur demandez, ils savent qu'ils ont un problème.  Ils sont déterminés à le résoudre et, là encore, je pense qu'au niveau ministériel cela aurait pu être résolu.

Izumi Aoki


Merci.  On parle de volonté politique.  Et cette année, ces derniers mois, la volonté politique a semblé plus forte que jamais, et vous avez tenu des consultations intensives avec les ministres.  Pourtant, aujourd'hui, vous nous dites que la volonté politique fait toujours défaut.  Alors, que peut‑on faire, que doit‑on faire?

DG


Jadis, j'ai été moi aussi négociateur chargé du commerce.  Et je sais, comme vous, qu'un accord commercial fait toujours des heureux et des malheureux.  Or, il y a deux façons d'aborder la chose:  la première est la rationalité, les chiffres, globalement on y gagne, on gagne tant – oui, certains perdent mais globalement c'est un bon accord.  Et ensuite, si ça ne suffit pas, il faut s'engager politiquement.  Il faut dire "écoutez, vous voyez peut‑être ça différemment mais, globalement, parce que vous m'avez confié la responsabilité politique de vous guider dans la résolution de plusieurs de ces problèmes, je vous demande d'accepter le fait que c'est le mieux que vous puissiez obtenir à ce stade.  Et en tant que dirigeant politique, pas en tant que technicien, je vous dis que si vous attendez deux ans de plus pour obtenir 1 pour cent de plus, ce n'est pas comme ça que les choses se passeront.  Je vous demande de faire cela et je suis responsable vis‑à‑vis de l'opinion publique de cette détermination".  Et je crois que c'est un élément qui fait défaut – au moins dans une partie des discussions que nous avons tenues les présidents et moi-même ces derniers temps.  En ce qui concerne les initiatives sectorielles et le MSS, ils n'ont pas assez de volonté politique, pas assez de capital politique à investir, pas assez de détermination pour dire qu'ils veulent un accord et que le prix à payer pour cet accord consiste à donner assez à l'autre camp pour qu'il soit satisfait.  Par exemple, que le MSS ne sera pas utilisé à chaque fois, tout le temps, ou que dans les négociations sectorielles, on négocie de bonne foi.  Voilà ce qui manque.  Encore une fois, cela manque pour des éléments qui, par rapport au reste du paquet, ne sont peut‑être pas si monumentaux, mais c'est la réalité et je dois faire avec.  Et j'espère qu'avec un peu plus de capital politique et un peu plus de réflexion sur le véritable sens des proportions, ça deviendra faisable, alors qu'aujourd'hui ...  Je ne dis pas que ce n'est pas faisable, je dis que les risques liés à la convocation d'une ministérielle et à son éventuel échec sont trop élevés.  Malheureusement, c'est aussi simple que ça.

Keith Rockwell


Un grand merci à tous.

__________

